SITUATION DU TRANSPORT ADAPTÉ À SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

Mise en situation :

Le service de transport adapté de Saint-Jean-sur-Richelieu est opéré par le Regroupement des personnes handicapées du Haut-Richelieu (Regroupement) et est mandaté pour desservir en transport adapté 34 municipalités locales environnantes
. Bien que cela réponde aux obligations légales inscrit à la Loi sur les transports, cette situation entraîne d’importants problèmes au niveau des opérations qui ont des répercussions sur les usagers. Plus précisément, l’impossibilité de se déplacer vers certains services situés hors du territoire de desserte du transport adapté et les temps de parcours importants pour les déplacements intra-territoires ont pu être observés par les membres du comité transport adapté. Ces deux problématiques doivent être documentées en vue d’en comprendre tous les impacts et d’identifier des pistes de solution à explorer. 

La présentation des obligations légales permettra de comprendre le rôle central donné aux municipalités dans la gestion du transport adapté. Les décisions sur la desserte et la forme que celle-ci prendra sont prises par les élus municipaux en fonction des besoins de leur population. Toutefois, comme les ententes avec un transporteur se font indépendamment d’une municipalité à l’autre et sans concordance avec les autres structures régionales existantes (MRC, CSSS, Commissions scolaires, etc), on peut observé l’émergence de problématiques qui ont un impact sur la clientèle du transport adapté. Le réseau de la santé et des services sociaux a aussi un rôle important puisque les déplacements en transport de sa clientèle, notamment celle des CRDI, vers les ateliers et les centres de jour demandent le déploiement d’énormes effectifs au niveau des organismes de transport adapté.  Finalement, des problématiques identifiées et des responsabilités des acteurs concernés par les déplacements des personnes handicapées, des pistes de solutions seront proposées. 
Interconnexion et déplacements hors territoires:
L’interconnexion est définie ici comme un déplacement entre deux territoires de desserte fait par deux transporteurs qui se rencontrent à un point de correspondance identifié. Les déplacements hors territoires ou l’inter-régionalité fait référence ici à des déplacements d’une municipalité à une autre qui n’est pas sur le territoire de desserte du service de transport adapté 

Dans le cas du service de transport adapté de Saint-Jean, certains déplacements hors territoire se font pour des raisons médicales (Montréal et Saint-Hubert). Le service n’offre toutefois pas des déplacements vers l’ensemble des points de services des centres de réadaptation et des CSSS qui sont situés hors du territoire de desserte du transport adapté. Cela entraîne des situations problématiques pour certains usagers.

Le CRDI-ME a des ateliers à Farnham et les usagers de la municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville ne peuvent s’y rendre en transport adapté même si celles-ci sont qu’à quelques kilomètres du lieu de résidence de l’usager. Une solution temporaire a été de prendre une entente avec le SRSOR pour que l’usager puisse fréquenter un atelier à Saint-Jean. La direction du CRDI-ME souhaite toutefois que l’usager puisse se rendre à l’atelier de Farnham et a demandé le soutien de l’Office des personnes handicapées du Québec (l’Office) en vue de trouver une solution en ce sens. De plus, les citoyens de Sainte-Brigide désirant se rendre au CLSC du Farnham ne peuvent le faire en transport adapté. Des contacts ont été faits par l’Office en vue de trouver des solutions notamment auprès de la municipalité mais selon les informations obtenues, la décision des élus municipaux de contracter une entente avec le service de transport adapté de Saint-Jean s’explique par le fait qu’une majorité des citoyens se rendent à Saint-Jean pour obtenir des services notamment des services médicaux. Une certaine confusion semble être présente chez les responsables de la municipalité par rapport au CSSS qui dessert leur municipalité. Bien que Sainte-Brigide est sur le territoire du CSSS La Pommeraie, plusieurs personnes s’adressent ou sont référées vers le CSSS Haut-Richelieu-Rouville.   

Le CMR a développé des services pour la clientèle adulte à Saint-Hyacinthe et certains usagers sont appelés à se déplacer vers ce point de service. Pour les personnes qui doivent recevoir des services pour du repositionnement ou des réparations sur leur aide technique doivent se rendre au point de service de Saint-Hubert. Le transport adapté de Saint-Jean fait le déplacement vers Saint-Hubert mais seulement pour ces motifs. Pour ce qui est des déplacements vers Saint-Hyacinthe, le service n’est pas offert. 

Autre que les déplacements hors territoires pour des raisons médicales, des usagers peuvent avoir des besoins pour d’autres types de déplacements notamment pour l’emploi, le loisir et l’éducation. Ces besoins sont par contre peu documentés mais doivent être aussi considérés dans la recherche de solutions.  

Les temps de parcours :

Les temps de parcours sont une autre des problématiques identifiées par le comité sur le transport adapté de Saint-Jean qui demandent une action rapide. La situation est en grande partie due à l’étendue du territoire de desserte du transport adapté de Saint-Jean et le chevauchement entre différents territoires administratifs (MRC, CSSS, Commissions scolaires, etc). Cela amène des situations où des usagers, plus particulièrement des usagers des ateliers et centres de jour du CRDI peuvent passer plusieurs heures dans un véhicule (dans certains cas, les temps de déplacements peuvent être autour de 5h) entraînant des conséquences sur la santé et la sécurité de l’usager (usager qui ne peut se mouvoir, qui est non verbal, qui porte une couche, déshydratation, troubles de comportements, désorganisation, etc). 

En effet, certains usagers doivent demeurer plusieurs heures dans le véhicule et ce, au détriment de leur bien-être et de leur sécurité. Les usagers les plus touchés sont ceux qui habitent des RTF situées en périphérie de la municipalité de Saint-Jean (Noyan, Lacolle, Saint-Georges-de-Clarenceville, etc) et qui fréquentent des ateliers de travail ou des centres de jour situés à Saint-Jean-sur-Richelieu. 

Parfois, certains points de service de ces établissements de réadaptation se trouvent à l’extérieur du territoire de desserte du transport adapté de Saint-Jean (ex. Atelier de travail à Farnham) ou, comme mentionné plus tôt, à une distance importante du lieu de résidence de l’usager. Cela occasionne des temps de parcours importants pour les usagers qui fréquentent les services de ces centres de réadaptation mais aussi monopolise les véhicules pour cette clientèle au détriment des autres usagers. La clientèle la plus particulièrement touchée par cette situation est celle ayant une déficience physique, qui ne peut se déplacer aux heures dédiées aux déplacements vers les ateliers et centres de jour des CRDI. 
Les impacts :

La problématique des temps de parcours provoque des conséquences certaines sur la clientèles. Des conséquences sur la santé et la sécurité des usagers qui passent plusieurs heures en transport et qui ne sont pas capable de verbaliser leurs besoins (soif, hygiène, repositionnement, etc). Il y a des risques de déshydratation, de plaies, de douleurs musculaires chroniques, etc.

Un risque de manque de personnel au niveau du transport adapté puisque plusieurs chauffeurs ne veulent plus faire les circuits des usagers ayant une déficience lourde et qui passe trop de temps dans l’autobus.

Un risque d’erreurs médicales pouvant entraîner des problèmes graves de santé lorsque les médicaments sont laissés aux chauffeurs d’autobus puisque ceux-ci ne sont pas identifiés. Lors des transferts, il risque d’y avoir des erreurs et les médicaments pourraient être perdus ou encore donné à une autre personne et ainsi avoir de graves conséquences sur la santé et la sécurité des personnes impliquées.

S’il y a un accompagnateur obligatoire, solution actuellement utilisée par le transporteur, plusieurs familles n’auront pas les moyens de défrayer les coûts pour engager un accompagnateur leur jeune. Il est donc probable que le jeune ne participe plus à l’activité à laquelle il se rend en transport habituellement. 
Cette situation risque d’entraîner d’autres problématique tant au niveau de l’usager que de la famille : l’usager n’aura plus la stimulation nécessaire à maintenir ses acquis et/ou développer de nouvelles habiletés; une dégénérescence au niveau des acquis vient alourdir la situation de handicap qui coûte toujours plus cher pour tous, plus le handicap est lourd. Aussi, il y a un fort risque d’épuisement dans la famille, qui n’aura plus son moment de répit puisqu’elle devra garder son jeune avec elle. L’épuisement entraîne, quant à elle, d’autres conséquences sur la santé et/ou la sécurité, telle des troubles alimentaires, des troubles du sommeil, la dépression, la négligence, la violence, etc.

Une autre solution proposée par le transporteur est que le SRSOR exige des familles (RTF) soient situées plus près du centre de St-Jean pour éviter un trop long parcours en transport. Il y a un risque d’avoir moins de familles (RTF) disponibles à accueillir les personnes handicapées.

Responsabilités

Plusieurs acteurs gravitent autour de la personne handicapée en vue de lui offrir des services adaptés à ses besoins et à ses objectifs de vie. Bien que la famille ait un rôle important dans la vie de ces personnes et souvent le premier acteur sollicité, mise à part la personne elle-même, il demeure que différents acteurs ont des responsabilités envers la personne dans l’octroi de services qui permettent à la personne de pleinement se réaliser dans les différents domaines d’habitudes de vie. La partie qui suite fera la recension des obligations des différents acteurs institutionnels et voir en quoi ces derniers peuvent contribuer, dans le respect de leur sphère de compétence, à faciliter les déplacements d’une personne handicapée. 

Obligations légales du Réseau de la santé et des services sociaux

La planification de ses services se fait par le plan de services individualisé coordonné par un intervenant du CSSS ou du CRDITED. Cet outil est obligatoire en vertu de la Loi sur la santé et les services sociaux (LSSS) et doit être réalisé pour toutes personnes qui doit recevoir des services du réseau de la santé et des services sociaux de façon prolongée. 
103. Lorsqu'un usager d'une catégorie déterminée par règlement pris en vertu du paragraphe 27° de l'article 505 doit recevoir, pour une période prolongée, des services de santé et des services sociaux nécessitant, outre la participation d'un établissement, celle d'autres intervenants, l'établissement qui dispense la majeure partie des services en cause ou celui des intervenants désigné après concertation entre eux doit lui élaborer le plus tôt possible un plan de services individualisé.

La LSSS prévoit que a personne peut elle-même participer à son plan de service individualisé. 
10. Tout usager a le droit de participer à toute décision affectant son état de santé ou de bien-être.

Il a notamment le droit de participer à l'élaboration de son plan d'intervention ou de son plan de services individualisé, lorsque de tels plans sont requis conformément aux articles 102 et 103.

Modification.

Il en est de même pour toute modification apportée à ces plans.

Les services offerts aux personnes handicapées ayant une déficience intellectuelle et/ou un TED doivent donc être organisés par différents intervenants du Réseau de la santé et des services sociaux sous l’égide du plan de service individualisé. Le plan doit tenir compte de l’ensemble des services qui seront nécessaires pour la réalisation du plan en fonction des besoins exprimés par la personne. Les services de réadaptation, le parcours scolaire, la préparation au marché du travail et l’hébergement sont énoncés dans le plan. Toutefois, la planification des déplacements de la personne vers les endroits où elle pourra recevoir ces services est rarement prévue au plan. L’intervenant se fit généralement à la famille ou au service de transport adapté de la municipalité où réside la personne. Il demeure que, bien qu’obligatoire pour toutes les municipalités, les territoires de desserte ne, comme c’est le cas à Saint-Jean, concordent pas nécessairement avec les territoires de CSSS.  Il peut donc arriver que l’atelier de travail ou le centre de jour soit situé à l’extérieur du territoire du transport adapté ou à une distance importante du lieu de résidence de la personne. Si de telles contraintes avaient été tenues en compte dans le cadre de l’élaboration du plan de service individualisé en consultant les autorités responsables du transport adapté, des solutions pour les déplacements auraient pu être identifiées. 
Plan d'intervention.

Obligations légales en matière de transport adapté :

Les municipalités sont des acteurs de premier plan dans la planification et l’offre de service en transport adapté. Elles sont les autorités responsables selon la Loi sur les Transports et cela les fait l’interlocuteur principal du ministère des Transports du Québec (MTQ) qui subventionne en partie par son Programme d’aide gouvernemental au transport adapté le service de transport adapté. Les municipalités, qui ne sont pas sur un territoire d’une société de transport, délèguent généralement les opérations à un organisme délégué, souvent un OBNL, pour offrir le service. Cet organisme voit, en plus des opérations, à déterminer, l’admissibilité des personnes qui font une demande en vue d’obtenir un service de transport adapté. La Politique sur l’admissibilité au transport adapté du MTQ
 doit être appliquée par l’Officier délégué à l’admission qui émane de la municipalité ou de l’organisme délégué. 
Résolution.

48.39. Toute municipalité locale dont le territoire n'est pas desservi par une société de transport en commun ou par un autre organisme public de transport en commun qui assure un service de transport adapté aux personnes handicapées doit, par résolution dont copie doit être transmise au ministre des Transports, contracter avec une personne afin d'assurer aux personnes handicapées l'accès, sur son territoire, à des moyens de transport adaptés à leurs besoins. La résolution doit décrire la nature des mesures qui seront mises en place aux fins du présent article.

Liaison à l'extérieur du territoire.

De même, toute municipalité locale peut, par résolution dont copie doit être transmise au ministre des Transports, contracter avec une personne afin d'assurer une liaison avec des points situés à l'extérieur de ce territoire. La résolution doit décrire la nature des mesures qui seront mises en place aux fins du présent article.

Contrat sans soumission.

Un contrat visé au premier ou au deuxième alinéa peut être conclu sans procéder par demande de soumissions.

2005, c. 6, a. 237; 2008, c. 18, a. 113.
Pistes de solutions

Pistes de solutions utilisées à ce jour et les limites :  
· Temps de parcours : Révision de l’admission - Recours à un accompagnateur obligatoire 
La solution apportée par la municipalité de Saint-Jean et de l’officier délégué dans le cas des usagers qui se voyaient contraints à faire des déplacements de plusieurs heures pour se rendre aux ateliers du SRSOR, a été de réviser leur admission et d’imposer un accompagnateur obligatoire. Bien que cette initiative peut sembler être une solution intéressante pour assurer à la fois le bien-être et la sécurité de l’usager, elle va à l’encontre des principes de la Politique d’admissibilité au transport adapté. En effet, dans la politique, il est fait mention que les décisions en matière d’accompagnement par le Comité d’admission ne doivent pas se faire au détriment de l’autonomie de la personne. 
[…] la décision quant à l’accompagnement lors des déplacements en transport adapté doit favoriser l’autonomie de la personne handicapée. À cet égard, on ne reconnaîtra l’obligation pour une personne admise d’être accompagnée qu’ultimement, lorsque les limitations fonctionnelles ou de sérieux problèmes comportementaux requièrent nécessairement la présence d’une personne accompagnatrice durant son déplacement
. 

De même, le recours à un accompagnateur ne doit pas être justifié par des impératifs de gestion ou d’opérations. 
[…] Aussi toute considération relative à la capacité d’une autorité organisatrice de desservir sa clientèle doit être écartée du processus d’admission. En conséquence, aucune décision en matière d’admissibilité ne devra être reliée aux contraintes organisationnelles, opérationnelles et financière de l’autorité organisatrice
. 

En effet, la décision d’imposer un accompagnateur aux usagers qui avaient des temps de déplacement importants est basée sous de bonnes intentions, soient celles d’assurer la sécurité de l’usager, mais une reconfiguration des circuits, l’ajout de véhicules ou l’utilisation d’un autre type de véhicule (voiture taxi) auraient pu diminuer le temps de parcours de l’usager. Toutefois, toutes ces mesures demandent l’ajout de ressources financières pour quelques usagers ce qui n’a pas été jugé rentable. 
Il demeure que le non respect de la Politique d’admissibilité au transport adapté peut entraîner le retrait de la subvention du MTQ au service de transport adapté
. 
Pistes de solutions proposées par le sous-comité

· Représentations auprès du MTQ : Bonifications du programme de subvention
Le transport adapté est financé en grande partie par le programme d’aide gouvernementale au transport adapté géré par le MTQ. Le MTQ subventionne un service de transport adapté à la hauteur de 55% à 75%. Les sommes restantes sont fournies par les municipalités (20%) et les usagers (15%). Depuis quelques années, les regroupements nationaux des organismes de transport adapté ont soulevé l’insuffisance de la subvention offerte par le MTQ qui fait que les municipalités et les usagers doivent absorber la part restante pour assurer la rentabilité du service. Avec le vieillissement de la population, le nombre d’usagers risque d’augmenter de façon considérable entraînant une pression financière de plus en plus importante sur les municipalités. L’an dernier, le MTQ a annoncé que le Cadre financier du transport adapté (modalité d’application du programme d’aide) serait intégré à la Politique québécoise sur le transport collectif qui chapeaute les différents programmes de subventions en transport collectif. Cette nouvelle a été mal reçue par les regroupements nationaux qui plaident pour le maintien du cadre dans sa forme actuelle. 
Le MTQ devrait entrer en consultations sur sa nouvelle politique au printemps 2012, il s’agit d’un moment intéressant pour les services de transport adapté appuyés des municipalités de faire valoir la nécessité d’une bonification sur les subventions accordées par le MTQ notamment par l’assouplissement des modalités pour l’ajustement de la subvention pour l’accroissement de l’achalandage. Le Regroupement appuyé par les 34 municipalités adhérentes pourraient des représentations auprès MTQ dans le cadre de ces consultations afin de faire connaître sa réalité particulière. De même, les municipalités pourraient montrer leur appui aux regroupements nationaux de services de transport adapté notamment l’Union des transports adaptés et collectifs du Québec dans leurs représentations dans le cadre des consultations sur la nouvelle Politique québécoise du transport collectif.  
· Représentations auprès des municipalités participantes 

La Table de concertation des associations des personnes handicapées du Haut-Richelieu pourrait faire des représentations auprès des maires des municipalités en vue de les sensibiliser sur les problèmes observés en transport adapté notamment en matière de temps de parcours et d’interconnexion. Les municipalités situées à des distances importantes de Saint-Jean ou les municipalités dont certains services essentiels (CLSC, écoles, etc) ne sont pas accessibles en transport adapté (ex. Saint-Chrysostome et Sainte-Brigide-d’Iberville) pourraient être rencontrées pour sensibiliser aux problématiques vécues par leurs citoyens. Il serait possible de leur présenter les options qui s’offrent à eux telles que l’annexion à un service existant situé plus près de leur municipalité ou qui effectuent des déplacements vers les principaux services offerts à leur population. La modalité de subvention appelée « Volet souple » est aussi une option intéressante pour les municipalités qui ont peu de personnes handicapées sur le territoire. Ce type de service rend possible le versement de la subvention directement à l’usager. 
· Prise de compétence du service de transport adapté par les municipalités régionales de comté (MRC)

À la lecture des obligations légales en lien avec la desserte en transport adapté, il est possible de réaliser la portée des responsabilités imputées aux municipalités. Dans certaines régions, les MRC ont pris compétence en transport adapté prenant ainsi la responsabilité légale d’offrir le service à leur population. Cela apporte certains avantages au niveau opérationnel en permettant que l’ensemble des localités d’une MRC puisse recevoir des services de transport adapté pour leur population, que le territoire de desserte soit plus étendu et l’offre de service soit mieux harmonisée. Il est aussi possible de croire que la prise de compétence par l’ensemble des MRC favoriserait une meilleure interconnexion entre les territoires de desserte en transport adapté. 

En Montérégie, les MRC des Maskoutains, Marguerite-d’Youville, Pierre-de-Saurel, Acton et Brome-Missisquoi sont des exemples où la MRC a pris compétence en transport adapté. Pour certaines d’entre elles, cette décision a favorisé une meilleure qualité des services en permettant d’améliorer l’offre de service (horaire, territoires desservis, etc). Dans la MRC Pierre-de-Saurel de même pour la MRC Brome-Missisquoi, des petites municipalités jusqu’alors non desservis ont pu être intégré au service permettant ainsi à leur population d’avoir accès aux services souvent présent dans la ville centre. La tarification est dans certains cas la même pour l’ensemble de la MRC (ex. MRC Marguerite-D’Youville) et pour d’autres, les tarifs sont fixés selon la distance de la municipalité centre (ex. MRC des Maskoutains). 

Une desserte en transport adapté opéré par la MRC favorise également une certaine harmonisation avec les services offerts sur le territoire (établissements de santé, institutions d’enseignement, services administratifs, lieux de loisirs, etc). Le cas du service de transport adapté de Saint-Jean le démontre bien. Des usagers du transport adapté ne peuvent dans certains cas se rendre au CLSC qui dessert leur localité car le service de transport adapté ne s’y rend pas
. 

Il demeure toutefois que certaines MRC n’ont pas sur le territoire des villes centres ou du moins des centres où l’on retrouve une diversité de services (établissements de santé, institutions d’enseignement, entreprises employant de la main d’œuvre, lieux de loisir, etc) et que pour y avoir accès, dans l’éventualité où les MRC obtiennent la compétence en transport adapté, les résidents devront faire des déplacements hors territoire de desserte du transport adapté. Parmi les MRC qui sont présentement desservies par le service de transport adapté de Saint-Jean, la MRC Haut-Saint-Laurent et la MRC Les Jardins-de-Napierville sont peu densifiées et sont en grande partie basée sur une économie rurale. Une entente pour des services interconnexion ou pour la mise en place de circuits hors territoires serait essentielle mais facilité notamment par la répartition du coût entre les municipalités de la MRC et rentabilisé par un nombre plus importants d’usagers désirant faire un déplacement hors du territoire de desserte. Le pouvoir de négociation d’une MRC pourrait être plus grand que celui d’une municipalité locale en vue de contracter une entente pour de l’interconnexion. 

· Création d’un sous-comité sur les solutions en transport adapté
Un sous-comité qui traiterait exclusivement des déplacements hors-territoires et de l’interconnexion de la situation de Saint-Jean pourrait être créé à même l’actuel comité du transport adapté. Un sous-comité s’est formé à Sorel-Tracy suite à l’identification de la problématique à la Table de concertation. Un autre comité est sur le point de se former avec des représentants des associations de personnes handicapées de la région de Saint-Hyacinthe et de la Vallée-du-Richelieu pour aborder et documenter la situation des déplacements hors territoires et de l’interconnexion entre les services de transport adapté. Des problématiques au point de vue de la logistique et de la sécurité ont déjà été toutefois soulevées par les transporteurs notamment dans les régions rurales où l’interconnexion ne peut se faire facilement dans un endroit sécuritaire et accessible. La coordination entre les deux services peut être difficiles également. De plus, cela peut créer des temps de parcours importants au détriment de l’usager. Noliser un véhicule pour quelques usagers (et parfois même un seul) peut entraîner des coûts importants qui peut compromettre la rentabilité du service ou réduire la desserte pour la clientèle locale. 

· Implantation d’un mécanisme de collaboration entre le Réseau de la santé et l’organisme de transport 
Ce comité composé de représentant de la municipalité, du transporteur, du SRSOR, du CSSS et d’un représentant du comité sur le transport adapté de la Table de concertation qui viserait à trouver des solutions concrètes aux problèmes de temps de parcours et d’interconnexion en transport adapté. Les personnes présentes auraient un niveau hiérarchique leur permettant de prendre des décisions pour leur organisation. Dans ce comité, il pourrait être notamment question des collaborations possibles entre les responsables de services de transport adapté et des intervenants attitrés au plan de services individualisé d’un usager. L’ouverture de nouvelles ressources d’hébergement (RTF et RI) pourraient aussi être discuté sur ce comité. Un mécanisme de consultation dans le cadre de l’élaboration ou de la révision de plans de services individualisés pourrait être implanté permettant au responsable du service de transport d’arrimer son offre de service aux besoins de la personne, quand cela est possible, et autrement, voir à des accommodements possibles. Ce mécanisme devrait toutefois assurer la confidentialité du dossier de la personne. En ce sens, l’officier délégué du transport adapté devrait être la personne désignée pour participer à ce mécanisme. 
� Détail des municipalités. 


� La Politique d’admissibilité au transport adapté donne les orientations au comité d’admission en vue des traitement des dossier d’admission notamment les critères d’admission au transport adapté, les types d’admission, les modalités d’accompagnement. MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Politique d’admissibilité au transport adapté.  


� Ibid, p.9


� Ibid, p. 9. 


� Décret sur le Programme d’aide gouvernemental au transport adapté. 


� Les résidents de Sainte-Brigide-d’Iberville ne peuvent se rendre au CLSC de Farnham alors qu’ils sont sur le territoire du CSSS La Pommeraie. De même que les résidents de Saint-Chrysostome ne peuvent se rendre à l’Hopîtal de Ormstown alors qu’ils sont desservis par le CSSS Haut-Saint-Laurent.  
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